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Au-delà des légitimes préoccupations rela-
tives à leurs conditions de travail et à 
l’insuffisance de leurs rémunérations, les
inspecteurs s’interrogent régulièrement sur
le sens même de leur métier. Certes, la ré-
cente circulaire sur les missions apporte des
éléments de réponse, mais les mots ne font
pas toujours sens et les contraintes du quo-
tidien prennent souvent le pas sur les idées,
qui devraient pourtant piloter notre action.

Il faut dire que les multiples contraintes 
posées par notre hiérarchie, elle-même sou-
vent pressée par le ministère, ne nous aident
pas à prendre la hauteur dont nous aurions
pourtant besoin pour répondre aux sol-
licitations et aux doutes des enseignants. 
Au fil du temps, nous avons glissé vers des 
représentations parfois contradictoires et
toujours excessives du métier d’inspecteur.
Super-pédagogue, super-administrateur,
super-expert en tout… l’inspecteur est 
surtout super-fatigué !

À force de subir les sollicitations de la hié-
rarchie, des enseignants, des parents, des
partenaires, à force de courir derrière le
temps et d’oublier sa propre vie, l’inspec-
teur ne parvient plus à donner du sens à son
métier.  Il répond dans l’urgence, et souvent
avec talent, à des demandes multiformes,
mais peut-il encore percevoir une cohérence
dans les facettes kaléidoscopiques de son
travail ?

Le temps est devenu un luxe que nous ne
nous accordons plus. Pas le temps de s’arrê-
ter pour réfléchir sur notre métier, pas le
temps de se retrouver entre inspecteurs
pour échanger et construire ensemble des
perspectives partagées, pas le temps de par-

ticiper à une réunion syndicale pour nous
rendre compte que nous ne sommes pas
seuls… Trop de travail, pas le temps !

Et si pour quelques heures (le temps de lire
cette revue et d’en discuter avec des col-
lègues), pour quelques jours (le temps de
participer à la vie syndicale dans son acadé-
mie), pour quelques semaines (le temps de
s’investir vraiment dans cette vie syndicale,
au service de tous les inspecteurs), pour
quelques mois (le temps de préparer le
congrès et de réfléchir en profondeur à son
thème), pour quelques années (le temps de
construire l’avenir plutôt que de le subir et
de s’y adapter tant bien que mal), nous ac-
ceptions ensemble de prendre du temps ?
Rien à voir ici avec le plaisir hédoniste de
l’oubli de soi et du monde, le temps nous est
nécessaire pour exercer vraiment le métier
que nous avons choisi. Seul le temps peut
nous apporter la sérénité dont nous avons
besoin pour répondre à toutes les sollicita-
tions de manière efficace et non pour réagir
de manière approximative dans l’urgence 
et la contrainte.

Tous les trois ans, le SI.EN UNSA invite tous
ses adhérents à prendre ce temps pour se
sentir à la fois plus libres et plus responsa-
bles. Pour se lancer dans cette démarche, 
ce numéro de notre revue vous propose de
réfléchir à un socle commun pour un avenir
partagé… Qui pourrait dire ou croire que
cette perspective n’est pas au cœur même
des préoccupations de tous les inspecteurs ?

Vous êtes prêts ? Alors, ensemble, prenons 
le temps ! Nous en avons tous besoin…

Patrick Roumagnac
Secrétaire général du SI.EN -UNSA Éducation
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l’agenda du SI.EN

09 septembre
MEN - Réunion de travail avec Bernard Lejeune 
sur « l’évaluation » > (P. RoUMAgNAC)

4

SI.EN • Bureau national 
14

Assemblée nationale - Table ronde 
avec Barbara Pompili > (F. MoNTUELLE - P. PoChARD)

FGR-FP - Commission exécutive nationale > (D. gAUChoN)

15

DGRH - Concertation sur les missions des inspecteurs 
> (F. boUgAULT, F. MoNTUELLE, g. PEQUIgNoT, P. RoUMAgNAC)

22

MGEN (Siège) - Conseil national UNSA > (P. RoUMAgNAC)

22-23

23-24

Congrès ANDEV (Reims) - à cette occasion un hommage 
à sa vice-présidente Ornella Del Giudice à été rendu.
> ( M. VoLCkCRICk)

24

MEN - choix de l’orientation laissé aux familles 
> (gUy PEQUIgNoT)

24

SI.EN - Réunion des secrétaires généraux
> (F. boUgAULT -  F. MoNTUELLE - g. PéQUIgNoT
P. RoUMAgNAC - M. VoLCkCRICk)

21

7

8
MEN - Comité de suivi « Plus de maîtres que de classes »
> (P. RoUMAgNAC)

SI.EN - Bureau et CA de l'ORTEJ > ( M. VoLCkCRICk)

29 MEN - Rapport du comité de suivi « Plus de maîtres 
que de classes » > (F. MoNTUELLE)

12 MEN - Groupe de travail 2nde professionnelle 
> (F. boUgAULT)

10 octobre
Exécutif UNSA éducation > (F. boUgAULT)5

FGR-FP - Groupe de travail sur la fiscalité > (D. gAUChoN)14

SI.EN • Bureau national 16

4

11 novembre
Exécutif UNSA éducation > (F. boUgAULT)2

SI.EN - Réunion des secrétaires généraux
> (F. boUgAULT -  F. MoNTUELLE - g. PéQUIgNoT
P. RoUMAgNAC - M. VoLCkCRICk)

5

MEN - GT 14 sur les psychologues scolaires
> (P. RoUMAgNAC)

DGRH - Mise en œuvre HEB
> (F. boUgAULT, F. MoNTUELLE, g. PEQUIgNoT, P. RoUMAgNAC)

6

DGESCO - Blocs de compétences
> (F. boUgAULT – E. JARDoN)

10

31 UNSA éducation - Réunion fédérale > (F. boUgAULT)

08 août
SE.UNSA - Réunion fédérale > (g. PéQUIgNoT)27

12

9

MEN - Groupe de travail 2nde professionnelle 
> (F. boUgAULT)

Hommage à Ornella Del Giudice
Le séminaire organisé par l'ANDEV le 24 septembre 
a été aussi l'occasion de rendre hommage à Ornella Del Giudice.

Ornella Del Giudice, membre de l'ORTEJ, est décédée le 4 août 2015 dans des conditions
dramatiques au Mexique. L'hommage lui a été rendu par Anne-Sophie Benoit,
Présidente de l'ANDEV, par Eric Ameline, Président du CNFPT et par la première 
adjointe de la mairie de Reims qui, tous, ont mis en avant l'esprit d'ouverture
et la volonté de voir collaborer des organismes aux orientations différentes pour 
le bien-être des enfants et des jeunes. Le président de l'ORTEJ, François Testu, 
a tenu lui aussi à communiquer aux membres de l'ANDEV toute son émotion.
Michel Volckcrick représentait le SI.EN UNSA à ce séminaire de l'ANDEV. 

MEN - CTM > (P. RoUMAgNAC)
18 CSE > (gUy PEQUIgNoT)

CTMEN > (P. RoUMAgNAC)7
CSE > (g. PéQUIgNoT - P. RoUMAgNAC)7-8

CSE > (P. RoUMAgNAC)15

MEN - GT 14 suite sur les psychologues scolaires
> (P. RoUMAgNAC)

CSE - Commissions spécialisées écoles, collèges, lycées
> (P. RoUMAgNAC)

16 ORTEJ - Conseil d’Administration > (MIChEL VoLCkRICk)
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L’école primaire « inclusive »
Audience à l'Assemblée nationale du 21 septembre 2015 

Au cours de cette rencontre, nous avons insisté sur le caractère crucial de la mission 
de pilotage dévolue aux inspecteurs en charge des circonscriptions de premier degré,
dans un contexte de réelle évolution qui a vu se développer bien des dispositifs qui 
mobilisent les IEN, IEN-ASh compris, afin qu’une cohérence d’ensemble puisse faire 
réponse aux élèves, tant pour ce qui concerne les RASED, le dispositif « plus de maîtres 
que de classes », l’animation des REP+, que la conduite des conseils école-collège 
si pertinents pour la fluidité des parcours de formation de ces élèves en difficulté. 

Rencontre avec Barbara Pompili, Députée EELV. Pour le SI.EN : Franck Montuelle et Patrick Pochard.

D une façon plus large, nous avons souhaité porter
l’attention sur la distinction à opérer entre le do-
maine du trouble et celui de la difficulté scolaire.

Nous avons ainsi pu commenter les dangers d’une perte
de reconnaissance professionnelle des enseignants face 
à une tendance forte à « médicaliser » la réponse aux 
difficultés scolaires.  Nous avons ainsi pointé les limites
d’un dispositif qui va se heurter au manque de postes de
médecins de l’éducation nationale. Nous avons ferme-
ment insisté sur les risques inhérents à une externalisa-
tion ou à une « sur-médicalisation » de la prise en charge
de la difficulté scolaire, soulignant que les économies
réalisées sur la suppression des postes de RASED se sont
traduites par une augmentation du nombre de cabinets
d’orthophonie, ce qui, pour les finances publiques, ne
constitue en rien une économie. 

Sur le champ du handicap, celui qui est à l’origine de ce
concept d’école inclusive aujourd’hui très élargi aux
élèves à besoins éducatifs particuliers, nous avons souli-
gné les progrès considérables accomplis depuis la Loi 
du 11 février 2005 mais nous savons que certains de ces
progrès sont fragiles ou encore superficiels ! 
Quelles que soient les qualités professionnelles des en-
seignants, la générosité de leurs engagements, et même
si l'efficience de l'École n'est pas seulement conditionnée
à l'importance des moyens qui lui sont attribués, nous
avons clairement affirmé qu'un fonctionnement réelle-
ment inclusif de l'institution scolaire induit des coûts
importants que la communauté nationale se devait 
d'anticiper. Le passage de l'intention à l'action a un prix !
La question de la formation est apparue centrale dans
nos échanges. 

‘

20,50, 80 par jour… l’inspecteur reçoit un nombre croissant de courriels.

Inspecteur, courrier électronique et parent d’élève

La question que nous nous posons
aujourd’hui est celle des modifica-
tions dans la relation aux parents
d’élèves induites par ce mode de
communication.
Si l’on fait un tour des types de cour-
riers de parents, qu’ils aient été papier
par le passé ou électroniques de nos
jours,  on va y trouver la question des
remplacements, le contenu pédago-
gique, la plainte concernant tel ou tel
enseignant, des questions relevant de
la carte scolaire et des questions qu’on
pourra qualifier d’administratives
avec en tout premier lieu les conflits
liés aux droits des parents séparés.
L’immédiateté et la facilité du cour-
rier électronique font que, dans 
certains secteurs, les parents, qui
n’auraient pas pris le temps d’une
lettre,  n’hésitent pas à interpeller
l’inspecteur,  directement et à chaud.
Les avantages : instantanéité, gain de
temps à l’écriture se retournent alors
parfois en inconvénients.

Deux types de courriels nous font
perdre un temps précieux, ceux qui
court-circuitent le directeur d’école
et ceux qui tournent à la pétition 
déguisée.
L’absence non remplacée, par exem-
ple, se prête aux deux.
« Pourquoi M ou Mme X  n’est-il pas
remplacé ? ». Le directeur dispose en
fait de la même information que
l’IEN : s’il n’y a pas de remplaçant 
affecté c’est qu’il n’y en a plus de 
disponible et oui , l’inspecteur est au
courant puisque c’est lui qui gère les
remplaçants !
On peut recevoir sur ce sujet, le
même soir, une avalanche de cour-
riels de parents d’une même école
avec un courrier type et/ou des va-
riantes individuelles. C’est un peu la
version électronique de la pétition. 
Il n’en demeure pas moins qu’il faut
répondre à tous. Si l’inspecteur fait
une réponse type on le taxera de ne
pas prendre les situations indivi-

duelles en considération et s’il fait
une réponse personnalisée à chacun
le temps passé devient considérable. 
Le temps nécessaire inhérent au
courrier papier, le temps de l’écrire,
de le poster aurait peut-être conduit
à ce que la question soit résolue, 
et donc à ce que ce(s) courrier ne
soi(en)t jamais envoyé(s).
Le courrier électronique, pour une
question qui relève vraiment de
l’IEN, directement ou de son arbi-
trage, permet pourtant un échange
rapide, à même de rassurer  ou ren-
seigner rapidement les familles ou de
leur montrer que l’inspecteur prend
en compte leur demande si une 
enquête est nécessaire. Cette rapidité
de réponse est généralement très ap-
préciée des familles qui se sentent
réellement prises en compte. Bien
des conflits peuvent être ainsi évités
ou dénoués plus rapidement qu’au-
trefois.
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Le baccalauréat professionnel, 
vers une égale dignité des voies de formation ?

Le bac pro est conçu dès son origine comme un
diplôme d’insertion et présenté comme porteur
d’innovations. Dans ses modalités d’accès, il offre

une possibilité de poursuite d’études aux titulaires d’un
BEP ou d’un CAP qui bénéficiaient de peu d’opportu-
nités jusqu’alors. Dans le parcours de formation sont 
intégrées les périodes de formation en entreprise qui
contribuent à enrichir l’apprentissage des savoirs profes-
sionnels. Dès la première session d’examen pour les cinq
baccalauréats professionnels concernés, à la grande sur-
prise de tous les acteurs, les résultats furent à la hauteur
des espoirs fondés : c’est le début de la grande aventure,
malgré de nombreux sceptiques. Cette organisation par
domaines de formation, et non par disciplines, permet-
tait de mieux articuler la formation professionnelle et les
enseignements généraux. La formation, axée sur la com-
plémentarité école-entreprise, prenait ainsi une colora-
tion culturelle voire interculturelle avec une nouvelle
modalité d’évaluation certificative : le contrôle en cours
de formation. 

30 ans d’innovations pédagogiques …
Le bilan du bac pro durant ces trois décennies n’est pas
une chose aisée en raison de son évolution constante. 
Le Bac Pro a joué un rôle majeur dans l’expérimentation
de dispositifs pédagogiques innovants.
Parmi ces innovations, certaines méritent d’être rappe-
lées : la pédagogie de projet avec l’introduction en 2001
des projets pluridisciplinaires à caractère professionnel
(PPCP), l’interdisciplinarité avec les enseignements 
généraux liés à la spécialité (EGLS), l’évaluation par
compétences et la pratique du contrôle en cours de 
formation, l’accompagnement personnalisé, etc. 
Les réformes successives du lycée et du collège se sont
inspirées des dispositifs pédagogiques expérimentés en
bac pro. Il est d’ailleurs regrettable que des initiatives na-
tionales ou académiques ne soient pas davantage réin-
vesties.

Quel Bac Pro pour les années à venir ?
Notre Bac Pro est aujourd’hui une « exception à la fran-
çaise » tout comme l’existence de trois voies de forma-
tions (générale, technologique et professionnelle), est un
modèle unique en Europe comme l’affirmait le ministre
Vincent Peillon, « … notre voie professionnelle, c’est ce que
nous exportons le mieux … ».
Il faut assumer cette exception et affirmer le rôle capital
de cette voie de formation dans la construction de la 
société de demain et tirer enfin les enseignements de ces
30 ans d’existence afin de jeter les fondamentaux de la
voie professionnelle pour les quelques années à venir.

Le baccalauréat professionnel en serait le diplôme pivot
dans l’optique de construire un véritable parcours 
de formation professionnelle qui prendrait sa source au
collège et se poursuivrait jusque dans le supérieur.
L’orientation vers la voie professionnelle ne doit plus
constituer un non-choix pour les familles. La mise en
œuvre du parcours Avenir, pilotée dans les académies par
nos collègues IEN-IO doit être le garant d’une politique
d’orientation qui ne soit plus la stricte application de
quotas vers la voie générale et technologique, faisant fi
des aspirations des jeunes et abstraction des réels besoins
économiques de notre pays. 
Le choix assumé d’une déprofessionnalisation des Bacs
technologiques a marqué un tournant dans l’existence
des BTS et permis l’accès en masse aux étudiants issus
des filières professionnelles. Les classes de BTS sont 
aujourd’hui constituées en majorité par des élèves issus
de Bac Pro. 
Si leur accueil en BTS est désormais acquis, leur réussite
est loin d’être au rendez-vous. Le taux de décrochage 
est élevé tant la rupture avec le lycée professionnel est
importante. 
Un rapport récent de l’inspection générale met l’accent
sur la plus-value en termes de continuité de parcours 
apportée par la présence du BTS et du Bac Pro au sein
du même établissement. 
Il est parfaitement légitime, pour la parfaite cohérence
d’un parcours professionnel réussi, que les formations
BTS soient désormais implantées dans les lycées profes-
sionnels.
Le concept de lycée des métiers permet de proposer pour
une filière donnée dans le même établissement plusieurs
formations à caractère technologique et professionnel 
et donc de mettre en place des passerelles à l’interne
entre les voies technologiques et professionnelles. 
C’est donc vers ce type d’établissement que nous devons
tendre lors des prochaines années.

Les premières spécialités de baccalauréat professionnel sont mises en place au printemps 1986.
Un rapport de mai 1985, réalisé par la mission Éducation-Entreprise, en propose la création dans le
cadre d’une nouvelle voie professionnelle contribuant à diversifier les modes d’accès au baccalauréat. 
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Quelle laïcité pour le 21è siècle ?
Conférence tenue par Franck Montuelle, Secrétaire général adjoint 1er degré du SI.EN UNSA,
dans le cadre d’une journée de la Ligue de l'Enseignement sur le thème « morale et laïcité ».

Dans le contexte difficile d’une
actualité lourde et tendue
dans le domaine des droits de

l’Homme, la laïcité est en crise alors
qu’elle « pourrait constituer une solu-
tion viable aux problématiques de la
coexistence pacifique de la diversité
humaine dans une société donnée ».
La question est simple : « En quoi la
laïcité, cet outil forgé au XIXe siècle en
réponse au conflit entre la République
et l’Eglise catholique est-il encore per-
tinent pour gérer pacifiquement et dé-
mocratiquement le pluralisme ? ». On
peut esquisser à partir de là, par une
confrontation de l’héritage et de la
nouvelle donne, les grands traits
d’une laïcité renouvelée de la Répu-
blique du début du XXIè siècle.

Malgré la richesse de notre vocabu-
laire sur les différents sens du mot
laïcité, il est regrettable qu’elle ait été
figée dans une dimension purement
institutionnelle. Constatant que les
fondements philosophiques et poli-
tiques de la laïcité ne sont plus 
perçus ou compris, il est nécessaire
de les redéfinir en cherchant à iden-
tifier la nature des blocages et des
malentendus qui persistent autour
du principe laïc.

Si l’on estime que « les domaines
d’application de la laïcité sont trop
étriqués », il faut considérer que « la
laïcité, héritée du dualisme catho -

liques/laïques doit être repensée en 
tenant compte du fonctionnement ac-
tuel de nos sociétés ». Il s’agit donc
d’intégrer dans nos réflexions les
progrès techniques majeurs, la plu-
ralité des cultures, la diversité des
croyances, l’omniprésence de l’image
et le développement extraordinaire
des technologies de l’information et
de la communication.

La réflexion individuelle ou collec-
tive dont il est question convoque
donc nécessairement trois degrés :
• l’ordre de l’action et de la pratique ;

• l’ordre de la valeur et du jugement ;

• l’ordre des finalités.

Sont abordées les dimensions poli-
tiques, juridiques et institution-
nelles, la dimension philosophique,
la dimension éthique et déontolo-
gique et enfin, une dimension édu-
cative.

Le développement de l’analyse abou-
tit à une dimension humaniste de la
laïcité selon laquelle le principe laïc
est l’affirmation qu’un caractère pro-
prement humain prime sur toutes
les différences entre les hommes.
C’est l’affirmation, au nom de la
seule raison humaine, qu’il existe au
moins un domaine d’identité posé
par principe comme plus important
que tous les facteurs de différence
entre les humains : modes de vie, …

Le fait que la laïcité se
fonde sur les droits de
l’homme relègue « le
droit divin dans la
sphère de l’inexplicable
en disqualifiant la force
(immédiate ou surnatu-
relle) comme principe
de régulation des rela-
tions entre les hommes ».

Dans le cadre de cette
réflexion, émerge cette

affirmation selon laquelle « la pre-
mière identité de l’homme est son
appartenance à l’espèce humaine, 
c’est par conséquent le constat que
toutes les autres appartenances, à une
famille, à une ethnie, à une culture, 
à un groupe religieux, à un parti… 
ne sont que secondes et ne peuvent 
(en droit) supplanter la première ».

Or, il faut convenir que la person-
nalité humaine est constituée de 
plusieurs strates d’identité : fami-
liale, géographique, locale, régionale, 
nationale, continentale, anthro-
pologique, culturelle, religieuse…  
Il s’agit évidemment de prendre en
compte et de respecter les strates
d’identité. Il faut encore convenir
qu’une identité, « qu’une apparte-
nance ne chasse pas l’autre, elle s’y
ajoute ! » Affirmer le contraire serait
purement idéologique !

Aujourd’hui, de nouveaux domaines
d’application de la laïcité se des-
sinent : économie, biologie/bioé-
thique, relations de l’homme à son
environnement, sport et manifesta-
tions culturelles, égalité hommes/
femmes. Et cela appelle à ne pas figer
l’attitude laïque dans l’intellectua-
lisme, dans l’abstrait des mots ou
dans le prêche mobilisateur. Ces 
attitudes laïques sont à décliner en
termes de comportements.

Le principe de laïcité est d’avant-
garde pour le monde contemporain.
Il constitue assurément une position
avancée vers l’utopie, une utopie 
envisagée comme le seul moyen de
faire avancer le monde. Une utopie
consistant à faire vivre, dans la
concorde, la diversité des êtres hu-
mains dont on sait que l’intelligence
peut être toxique. Si notre monde
est aujourd’hui en difficulté, c’est
sans doute plus par un manque que
par un excès de laïcité.
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Un socle commun 
pour un avenir partagé

Le socle commun est-il pris dans le ciment ?
à l’ origine 
La première version du socle commun rédigée en 2006
insiste dès son préambule sur des aspects très forts et très
ambitieux qui dépassent largement le cadre d’un texte
officiel lambda. 
D’une part, au sein du système éducatif français le socle
est censé « s’acquérir dès l’école maternelle jusqu’à la fin
de la scolarité obligatoire », c’est-à-dire à la fin du col-
lège, ce qui lui donne d’emblée un statut de référence
partagée entre le premier et le second degré. 
Mais d’autre part,  « cet ensemble de connaissances et de
compétences à maîtriser par tous les élèves » déborde lar-
gement sur une conception européenne, signe fort d’un
souhait plus large de mutualisation s’appuyant sur les
systèmes internationaux  d’évaluation. 

Mais quel socle ? 
Que  ce soit dans sa version initiale ou bien dans sa nou-
velle présentation qui devrait intervenir à la rentrée 2016,
le socle commun ne se réduit pas à un simple référentiel
de connaissances didactiques qu’il suffirait d’évaluer de
temps à autre tout au long d’un parcours scolaire. 
En effet, les champs concernant la méthodologie, l’ap-
prentissage de l’autonomie et de l’initiative, le travail en
équipe, les projets collectifs, préconisés dans ce docu-
ment, gardent une place à part entière déjà déclinée dans
les piliers 6 et 7 du texte fondateur et confirmée dans les
domaines 2 et 3 de la nouvelle version du socle. 

Un outil de liaison 
C’est dans cet esprit de globalité que le socle  peut devenir
un véritable outil de liaison, de suivi, de mutualisation
entre l’école et le collège. Toute réduction ou fragmen-
tation lui ferait perdre du sens et de la cohérence et 
dénaturerait totalement l’ensemble.  
Profitons également de cette opportunité pour rappeler
la nécessité de poursuivre le travail absolument indis-
pensable engagé dans le cadre de la liaison École-Collège
et dont l’importance demande une persévérance et un
engagement fort des équipes des deux degrés.  

La mutualisation du socle ne peut qu’aider à consolider
cette liaison toujours aussi fragile et qui nécessite un 
perpétuel recommencement comparable au mythe du
rocher de Sisyphe. 

La réforme du collège 
C’est dans ce contexte qu’apparaît cette réforme. Ce n’est
pas un pur hasard ou l’arrivée imprévisible d’une comète
inconnue mais plutôt la résultante des difficultés que
notre système éducatif rencontre au niveau des résultats
de nos élèves avec une école qui peine et un collège qui
tousse. 

Ce n’est pas une lubie passagère de se poser des questions
sur le « mieux apprendre » pour les collégiens, sur l’adap-
tation et la différenciation que cela entraîne pour les en-
seignants et cela implique effectivement une réflexion à
caractère pédagogique pour les équipes. Est-ce cela qui
fâche ? Le mot « pédagogie » ferait-il peur ? 

L’appel aux IEN du premier degré  
Cette présente rentrée voit les sollicitations se multiplier
pour que les IEN du 1er degré accompagnent cette réfor-
me du collège. 
Et même si cet appel vient alourdir encore les tâches déjà
très importantes des collègues, il faut peut-être y voir
une forme de reconnaissance et une demande forte
d’aide et de recours à nos réelles compétences. 
Ne rechignons pas dans cette affaire, ne traînons pas les
pieds, gardons à l’esprit l’exemple de l’aide déjà fournie
lors de l’instauration de l’évaluation par compétences
pour le DNB et le recours à l’utilisation du LPC qui per-
mettaient une première avancée de ce mode évaluatif
pour lequel le premier degré conserve toujours quelques
longueurs d’avance. L’enjeu en vaut largement la peine.

La réussite de tous les élèves 
Cette finalité devrait constituer systématiquement le
point de départ de toutes nos réflexions et analyses et
force est de constater que le nombre d’élèves en difficulté
ne cesse de croître à l’aune de toutes les mesures évalua-
tives portant sur notre système éducatif. >
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Pour autant, le propos n’est pas destiné à culpabiliser le
corps enseignant mais plutôt d’inciter à une prise de
conscience de ce phénomène qui demande certainement
une réelle réflexion professionnelle et responsable sur les
pratiques mises en œuvre dans les établissements sco-
laires.  

Nos missions respectives partagées avec tous les acteurs
de l’École ont toujours demandé engagement, éner-
gie et initiative, alors sortons le socle de son ciment 
et la réforme du collège de son carton d’emballage et 
allons-y ! 

En quoi l’IEN du 1er degré peut-il apporter 
sa contribution à la réforme du collège ?
C’est une évidence, l’IEN du 1er degré aurait bien d’autres priorités dans son travail quotidien 
sans avoir à revendiquer un rôle dans la mise en place de la réforme du collège.

Pour autant, cette réforme est
un élément majeur de la refon-
dation de l’école et, sans doute,

la dernière chance pour le système
éducatif de mettre l’élève au cœur du
système éducatif. 
Cette réforme est éminemment pé-
dagogique. Elle concerne d’abord le
cycle 3 dans lequel le premier degré
compte deux tiers d’élèves. 
Le conseil école-collège ne doit pas
se substituer à la nécessaire mise en
place d’un conseil de cycle qui aura
pour mission d’ajuster les progressi-
vités issues des nouveaux program-
mes, en évitant que la classe de 6è ne
devienne le niveau où se concentre-
raient les points les plus difficiles des
programmes. L’IEN du 1er degré n’a
pas vocation à présider ce conseil de
cycle, mais il possède une expertise
pour accompagner la mise en place
de ce dispositif de concertation qui
existe depuis 25 ans dans les écoles
primaires. 
Dans cette réforme du collège, 
l’accompagnement personnalisé est 
destiné à enrichir les capacités d’ap-
prentissage de tous les élèves dans
leur travail personnel, pour contri-
buer à la construction de leur auto-
nomie intellectuelle, comme à la
maîtrise des compétences du socle.
Cet accompagnement inauguré en
classe de sixième se déroule dans la
classe et dans le cadre d’une diffé-
renciation simultanée. Nous savons
que cette pratique est très peu
connue des professeurs du second
degré. Les IEN du 1er degré ont pu
observer de très nombreuses prati-
ques pédagogiques où, en dépit de
classes multi-niveaux, parfois char-
gées, on parvient à différencier l’en-

seignement en fonction des besoins
des élèves sans baisser le niveau
d’exigence. Un travail de conviction
peut alors être entrepris par des
échanges entre professeurs d’école et
de collège. On se communique des
outils éprouvés et adaptés. L’élabora-
tion de programmes d’objectifs, de
plans de travail individualisés, les
fonctionnements en groupes de be-
soins, la mise en place du tutorat
dans ses diverses formes… font par-
tie de l’expertise de l’IEN qui peut
jouer un rôle de formateur, tout en
échangeant sur ces points avec ses
collègues IA-IPR souvent moins en-
traînés dans le conseil visant ces as-
pects pédagogiques. 

Les enseignements pratiques inter-
disciplinaires constituent l’élément
innovant de la réforme du collège. Ils
ont pour but de construire et d’ap-
profondir des connaissances et des
compétences par une démarche de
projet mettant en dialogue les dis-
ciplines et conduisant à une réali-
sation concrète, individuelle ou col-
lective. 

La polyvalence est la spécialité du
premier degré. L’IEN du 1er degré
connaît les dérives possibles des dé-
marches interdisciplinaires où un
thème ne constitue pas un projet. Le
dialogue entre les disciplines au sein
d’un projet suppose une réflexion
pédagogique pour des approches
concrètes des savoirs en faisant l’ex-
périence de leur entrelacement, en
développant l’expression orale, la
compréhension et la production
d’écrits, en promouvant l’esprit
créatif et la participation de tous les
élèves. Le projet interdisciplinaire est
très différent d’une exposition paral-

lèle des savoirs sur un thème com-
mun. Cela suppose, pour les profes-
seurs, une lecture commune des
programmes pour aborder les as-
pects didactiques avant d’envisager
les pratiques pédagogiques qui
aboutiront à une production où
chaque discipline aura apporté sa
contribution. Cette pratique pédago-
gique est courante à l’école primaire.
Elle est vectrice de sens pour les ap-
prentissages des élèves en les aidant
à comprendre comment les en-
seignements disciplinaires peuvent
éclairer la compréhension du monde
complexe dans lequel les élèves sont
amenés à élever leur intelligence. 

On a pu entendre dire récemment
que l’IEN du 1er degré ne pouvait
pas être l’alter ego de l’IA-IPR
puisqu’il était « autre ». Risquons le
vœu que l’altérité puisse se résoudre
en considérant ce « Grand Autre »
symbolique qui devrait être le sujet
fondateur du collège unique. Cet
ordre symbolique se construit dans
ce regard porté sur tous les élèves
avec le souci d’égalité qui est au
cœur de tout projet politique répu-
blicain. Ce « Grand Autre » du sys-
tème éducatif se situe aujourd’hui
du côté de ce bon quart d’élèves qui
ne comprennent pas le sens des ap-
prentissages au collège et qui régres-
sent dans leurs compétences. Oser
regarder dans cette direction, c’est
sortir de cet entre soi qui habite en-
core trop le collège dans son versant
« Petit Lycée ». 

Pour passer du regard à l’action pé-
dagogique efficace, il est souhaitable
que l’IEN du 1er degré trouve sa
place et apporte une contribution
probante à la réforme du collège.
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Le Plan d'Accompagnement Personnalisé : 
une évolution « troublante » ?

En janvier 2015 est parue la circulaire relative à la mise en œuvre 
d’une nouvelle réponse d’aide aux élèves en difficultés : 

le Plan d'Accompagnement Personnalisé (PAP). 
Il a fallu rapidement clarifier le sens et la place de ce nouveau 
dispositif au sein d’un paysage déjà complexe, notamment 
pour ce qui est des publics scolaires ciblés ou dans le cadre 
plus récent de la réforme du collège. 

Par delà les questions relatives à
la mise en œuvre de ce plan,
cette circulaire acte une évolu-

tion plus « troublante », celle d’une
médicalisation, aujourd’hui décom-
plexée, sinon de l’échec scolaire,
mais indéniablement de la difficulté
scolaire. 
Alors que le champ du handicap s’est
rapproché comme jamais de la 
scolarisation en milieu ordinaire,
notamment dans le premier degré,
un mouvement plus insidieux se 
serait ainsi progressivement déve-
loppé : celui d’une médicalisation
des réponses face à la difficulté sco-
laire. Le PAP acte en effet l'idée que
la discrimination entre le « normal »
et le pathologique (le « trouble ») est
désormais l’axe majeur du repérage
et de l’interprétation des difficultés
scolaires par les enseignants. 
Un ouvrage récent de Stanislas Morel
(« La médicalisation de l’échec sco-
laire » - La Dispute / collection
« L’enjeu scolaire » - Octobre 2014)
synthétise les recherches sur ce phé-
nomène. Il interroge cette manière
de concevoir l’échec scolaire comme
un problème strictement individuel
reposant sur une nature psycholo-
gique ou médicale. Les enseignants
et les professionnels du soin sont 
aujourd’hui submergés par le traite-
ment de « difficultés scolaires » (pho-
bie scolaire, dyslexie, précocité
intellectuelle, hyperactivité) impu-
tées à un ensemble de plus en plus
étendu de « troubles ».  

Une approche historique
de l’échec scolaire
Stanislas Morel nous propose une
approche historique de la définition
de l’échec scolaire qui met en relief
l’importance de la naissance des
deux priorités éducatives actuelles :
le recentrage sur les savoirs fonda-
mentaux et l’individualisation du
traitement de la difficulté scolaire.
Selon lui, l’explosion du recours aux
orthophonistes résulterait ainsi des
effets croisés, d’une part de la crispa-
tion sur l’apprentissage de la lecture,
d’autre part de la tendance des ensei-
gnants à déléguer plus ou moins 
rapidement le travail « ingrat » d’ap-
prentissage du code alphabétique.
Un élève qui n’apprend pas à lire ou
à compter en fin de CE1 a ainsi
toutes les chances de voir ses diffi-
cultés scolaires attribuées à une
« anormalité », souvent associée à des
causes médico-psychologiques. Cette
focalisation sur les savoirs fonda-
mentaux, parce qu’elle a contribué à
un déplacement du centre de gravité
de l’échec scolaire vers l’école pri-
maire, a indirectement contribué à
favoriser le recours aux spécialistes
du soin, qui aujourd’hui sont consi-
dérés comme les détenteurs les plus
légitimes des interprétations et des
traitements des problèmes d’appren-
tissages. La thèse est indéniablement
séduisante. 

Quelles sont les conséquences
de cette évolution ?
Une perte indéniable de la recon-
naissance professionnelle des ensei-
gnants. En effet, la question n’est pas
tant celle de la médicalisation de la

difficulté scolaire que celle de la di-
minution du domaine de compé-
tence des enseignants. La légitimité
des enseignants à définir objectifs et
méthodes pédagogiques s’affaiblis-
sent régulièrement tandis que le
pouvoir de décision des experts va
en se renforçant. La scolarisation des
enfants relevant de la sphère autis-
tique illustre pleinement cette situa-
tion. Notons par ailleurs que très peu
d’enseignants contestent le recours
aux orthophonistes, sans mesurer
qu’ils abandonnent ainsi la recon-
naissance de leur savoir-faire péda-
gogique. D’une façon plus générale,
les enseignants contestent rarement
l’étiquetage médico-psychologique
des difficultés d’un élève. 
Le second point prégnant est certai-
nement l’aspect socialement inégali-
taire de cette évolution. Le recours
aux spécialistes suppose un ensem-
ble de ressources dont tendent à être
privées les familles des classes popu-
laires. Une des conséquences de ce
second aspect réside dans l’évolution
des rapports entre parents et ensei-
gnants. Il est fort instructif de
constater que certains parents font
jouer la légitimité médicale contre
l’expertise des enseignants.  

Avant de conclure que l’accentuation
du transfert de l’expertise pédago-
gique en-dehors de l’école marque 
le déclin des métiers de l’enseigne-
ment, n’hésitons pas à dire haut et
fort, que l’acquisition pour tous des
savoirs fondamentaux repose avant
tout sur l’engagement convaincu des
équipes d’enseignants, voire des ré-
formes pédagogiques de fond.
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L’IEN-IO et la réforme du collège

De l’orientation « procédures »
au parcours avenir
La réforme du collège est essentiellement une réforme
pédagogique. De l’orientation conçue comme « procé-
dure » à l’idée d’un « processus éducatif continu tout au
long de la vie », on a évolué lentement mais surement,
avec le « parcours avenir », vers une conception de
l’orientation centrée essentiellement sur l’accompagne-
ment de l’élève dans ses apprentissages.
La problématique de l’orientation n’apparaît plus direc-
tement dans les textes qui définissent les nouveaux pro-
grammes issus de la réforme des collèges et c’est très bien
comme ça. En effet, jusqu’à présent, à chaque fois que
l’orientation était au cœur d’une réforme, c’était pour
traiter le problème des jeunes en difficulté et apporter
une réponse à l’échec scolaire.
Ce qui est central aujourd’hui, notamment à travers 
la mise en œuvre des cycles, c’est la prise en compte 
de l’élève dans sa globalité et son individualité, de la 
capacité qu’il a d’acquérir, dans le temps, des compé-
tences multiples et transversales qui lui permettront de
construire progressivement une meilleure connaissance
du monde et de lui-même.
A l’heure où se généralise, dans toutes les académies 
de France, l’expérimentation du libre choix laissé aux 
familles dans l’orientation en fin de 3è, la question de
l’accompagnement du parcours de l’élève devient de plus
en plus primordiale. La mise en œuvre du parcours ave-
nir à la rentrée 2015 s’inscrit donc totalement dans 
la philosophie de la réforme du collège.

Parcours avenir et EPI 
« monde économique et professionnel »
Néanmoins, lorsqu’on analyse les différents programmes
disciplinaires, les liaisons avec le parcours avenir appa-
raissent assez peu.
Tout au plus est-il noté, dans le préambule qui décrit les
spécificités du cycle 4, que « le parcours avenir permet la
mise en application des connaissances et des compétences
acquises par l’élève dans la préparation de son projet
d’orientation. Il le fait entrer dans une logique de choix
progressifs ».
Quant à L’EPI « monde économique et professionnel », 
il est très peu cité dans les croisements possibles avec les
disciplines.
En éducation musicale, on l’évoque dans la « découverte
de la chaîne économique et professionnelle reliant l’artiste
créateur au spectateur auditeur ».
En géographie, on parle du « tourisme comme activité
économique » ou de découverte du monde économique
à travers le travail sur « les espaces productifs ».

C’est en technologie que cet EPI est le plus cité avec des
thèmes comme « l’Europe de la révolution industrielle »,
ou encore « les modifications des pratiques liées aux nou-
veaux métiers »…

L’IEN-IO, acteur clé de la mise en œuvre 
de la réforme 
L’IEN-IO occupe une place privilégiée au sein du sys-
tème éducatif pour répondre à cette nécessaire ouverture
du collège vers le monde économique et professionnel.
En tant que conseiller du DASEN au sein d’un départe-
ment, il est en lien direct avec les chefs d’établissement
et les différents partenaires territoriaux ou économiques.
Pilote de nombreux dispositifs touchant au parcours de
l’élève, de la 6è jusqu’au baccalauréat, (découverte des
métiers, orientation active, liaison inter cycles ou inter
degrés…), expert en terme d’évaluation du fonctionne-
ment des établissements, sa capacité à mobiliser les CIO
lui permet de mettre en œuvre de nombreuses actions
d’animation ou de formation des équipes visant à ouvrir
le monde éducatif vers l’extérieur.
En revanche, il lui manque l’ancrage disciplinaire des 
autres inspecteurs du second degré qui, seul, permet
d’approcher l’enseignant au cœur de sa classe. Parallèle-
ment, il n’a pas la possibilité effective de mise en œuvre
qui reste l’apanage des chefs d’établissement.
Néanmoins, de par son positionnement éminemment
« transversal », il peut favoriser le rapprochement entre
les uns et les autres et impulser l’idée que le lien entre
les disciplines et les EPI constitue un moteur fort dans
le processus d’apprentissage et dans la construction de
la personne.

Ainsi, plus que jamais, la réforme du collège oblige-
t-elle l’ensemble des corps d’encadrement à travailler
ensemble. Sans vouloir remettre en question ou nier 
les spécificités et les expertises des uns et des autres, 
la position, que nous défendons au SI.EN, d’un grand
corps d’encadrement pédagogique, regroupant corps
d’inspection et chefs d’établissement, est en totale 
cohérence avec les objectifs fixés par cette réforme.

Dans chaque académie, se met en place un gigantesque plan de bataille visant à former et informer 
sur la réforme du collège à tous les niveaux : séminaires associant inspecteurs du premier et du second
degré, réunions de bassin, plans de formation pour enseignants, on a rarement vu une telle mobilisation.
Mais une question se pose : où est passée l’orientation et quel rôle pour l’IEN-Io dans la mise en œuvre
de cette réforme ?
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Réforme du collège et socle commun, 
dans le droit fil de la rénovation de la voie 
professionnelle et de la refondation de l'école
En 2009, le Code de l’éducation nous invitait à la rénovation 
de la voie professionnelle, visant sa valorisation.

Les IEN-ET et EG ont ainsi pu
accompagner les établissements
et leurs équipes dans cette mise

en œuvre qui se dotait notamment
de nouveaux programmes, souvent
plus ambitieux, de nouvelles mo-
dalités d'organisation, de dispositifs
transversaux et d'accompagnement
personnalisé invitant enseignants et
élèves au travail d’équipe. Ces der-
niers devenaient pleinement acteurs
de leurs parcours personnels, cito-
yens et professionnels et voyaient
évaluer l’acquisition de compétences
professionnelles et générales. En ac-
cord avec le chef d’établissement et
le conseil pédagogique, les ensei-
gnants ont pu exercer leur liberté 
pédagogique dans l’organisation 
horaire des projets mis en œuvre par
la globalisation. 

Après le lycée général et technolo-
gique, dont la réforme s’est faite en
2011, le collège est à son tour revi-
sité, dans la lignée de la loi d'orien-
tation et de programmation pour la
refondation de l'École de la Répu-
blique du 8 juillet 2013 qui engage
chacun de nous pour la réussite de
tous les élèves.

Le socle commun de connaissances,
de compétences et de culture vise à
donner à chacun de ces derniers 
une culture commune, fondée sur les
connaissances et compétences indis-
pensables pour réussir notamment la
suite de leur parcours de formation
et s'insérer dans la société en ci-
toyens responsables. 

Véritable acteur de ses apprentis-
sages, l'élève apprend à réfléchir, à
mobiliser des connaissances, à choi-
sir des démarches et des procédures
adaptées, à mettre en œuvre des
compétences pour penser, résoudre
un problème, réaliser une tâche
complexe ou un projet souvent
transversal, seul ou en équipe. 

L’acquisition progressive et continue
de ces connaissances et compétences
est désormais évaluée au fil du 
parcours de l’élève, au collège voire
au-delà.

La cohérence apparaît ainsi claire-
ment entre la réforme des collèges et
la rénovation du lycée professionnel,
les dispositifs transversaux et le tra-
vail d’équipe, la démarche d’inves-
tigation et l’acquisition de compé-
tences, les parcours d’avenir et cito-

yen ou bien encore la logique de
cycle ou de cursus. C’est là où peut
intervenir l’expertise de l’IEN-ET/
EG pour l’accompagnement des col-
lèges.  Au-delà du domaine des EPI
consacré au monde économique et
professionnel, l’inspecteur peut se
nourrir de son expérience par exem-
ple pour la mise en œuvre d’un ac-
compagnement réellement person-
nalisé, pour le montage de projets
interdisciplinaires et le travail d’équi-
pe ou bien encore pour l’organisa-
tion de partenariats avec les entre-
prises. 

Et cela, au-delà des seules 3è Prépa-
Pro ou de l’EGPA, qui représentent
une partie de ses champs d’investi-
gation et dont les élèves sont concer-
nés au premier titre par le Socle
commun.

Certaines académies voudraient
écarter les IEN-ET/EG, au titre que
le collège ne relève pas de leur terri-
toire. Lorsque l’on prône l’interdis-
ciplinarité chez les enseignants, ne
devrait-on pas faire valeur d’exem-
ple et profiter de l’expertise de cha-
cun, quel que soit son corps
d’appartenance ?

Images du Bureau national du 16 octobre 2015



N°137 • septembre 2015

le dossier

13

Le socle commun : un outil de lutte
contre les déterminismes sociaux 
Histoire de notre système 
Pour approcher les tensions qui tra-
versent le collège au moment de la
réforme décisive engagée par le mi-
nistère, il convient de se référer à une
histoire qui débute avec le décret
Berthoin du 6 janvier 1959 et qui 
se prolonge par la réforme de René
Haby qui unifie le collège et sup-
prime les filières.
Les difficultés actuelles sont induites
par la persistance fantasmatique de
la séparation des filières. Elles résul-
tent également d'une profonde rup-
ture de culture professionnelle qui
trouve son origine dans l'extinction
du corps des PEGC qui concevaient
plus leur action dans une poursuite
de celle de l'école primaire, alors que
les professeurs exerçant en CES, ma-
joritairement des professeurs certi-
fiés et agrégés formés à l'université,
envisageaient plus leur établissement
comme un « Petit lycée ». Les premiers
se centraient sur l'élève et ses progrès
alors que les seconds privilégiaient la
transmission de connaissances struc-
turées par des disciplines.

La pratique dans les collèges :
vision élitiste 
En France, le collège est le maillon
faible du système scolaire. Les causes
multiples ont souvent été énoncées :
poids des disciplines conduisant à
des programmes surchargés, frac-
tionnement horaire multipliant les
pertes de temps de mise au travail,
enseignement majoritairement fron-
tal et indifférencié, place excessive 
de l’écrit au détriment des interac-
tions orales, contrôles multiples des
connaissances prenant insuffisam-
ment en compte l’acquisition des
compétences, et, in fine, orientation
brandie auprès de certains élèves
comme une menace (le spectre du

lycée professionnel) plutôt qu’un
projet à construire… Malgré toutes
les initiatives pour faire évoluer ces
pratiques, le collège peine à prendre
en compte la diversité des élèves et 
à les faire tous progresser.

Inter, pluri ou trans ?
La réforme du collège nous invite à
la mise en œuvre de l’interdisciplina-
rité, mais savons-nous distinguer la
différence entre inter, pluri ou trans
disciplinarités ? 
Comme son nom l’indique, la plu-
ridisciplinarité envisage un objet
d’étude par la juxtaposition des
points de vue, sans véritable unité ni
lien entre les disciplines. La transdis-
ciplinarité, elle, vise à dégager des
éléments transversaux afin d'envi-
sager l'objet d'étude dans sa com-
plexité et surtout dans son caractère
absolu, au-delà du champ disci-
plinaire. Enfin, l’interdisciplinarité
puise autour d'elle pour enrichir son
propre champ disciplinaire. Il s’agit
alors de faire travailler ensemble di-
verses disciplines autour d’un même
objet d’étude, en confrontant des 
approches différentes. Au-delà de la
seule définition, c’est aujourd’hui le
processus qui est en question. 

Le système éducatif allemand 
En Allemagne, les jeunes sont scola-
risés à l’âge de 6 ans. Ils fréquentent,
pendant neuf ou dix ans une école 
à temps plein. À cela s’ajoute une
scolarisation obligatoire jusqu’à l’âge
de 18 ans qui se déroule soit dans 
la voie générale, soit dans la voie
professionnelle (sous statut scolaire
ou en alternance).
Plusieurs mesures ont été prises ré-
cemment pour augmenter l’égalité
des chances des élèves :

• Modification du rythme scolaire
par l’allongement de la journée de
travail de l’écolier 

• Réécriture des programmes de for-
mation en compétences, ce qui a
entraîné un changement de pra-
tiques et de méthodes d’enseigne-
ment. Ainsi, sont nés de nouvelles
stratégies pédagogiques pour ren-
dre l’élève responsable et auto-
nome. Et l’apprenant s’inscrit dans
une démarche positive d’appren-
tissage avec une réel le prise de
conscience de ses acquis et de ses
marges de progrès à réaliser. 

PISA et l'évaluation 
L'enquête PISA réalisée tous les 3 ans
auprès des élèves de 15 ans de 70
pays différents, permet d'analyser les
performances de notre système édu-
catif. Les résultats de nos élèves fran-
çais en sont édifiants. 
Si le score en compréhension de
l'écrit, stable depuis 2000, situe nos
élèves au-dessus de la moyenne des
pays de l'OCDE, celui obtenu en ma-
thématiques a diminué de 16 points
entre 2003 et 2012. Plus inquiétant,
par rapport aux résultats de 2003,
l’écart entre les 10% d’élèves les 
moins p e r f o r m a n t s  e t  l e s  1 0 %
d’élèves les plus performants s’est
creusé de 17 points rendant le sys-
tème d’Éducation français encore
plus dichotomique qu’auparavant 
En d’autres termes, lorsqu’on appar-
tient à un milieu défavorisé, on a au-
jourd’hui moins de chance de réussir
en France qu’en 2003.
Au final, peut-être serait-il intéres-
sant de réfléchir à la question d'Iso-
bel McGregor inspectrice générale
écossaise : « Les enseignants français
comprennent-ils qu'ils enseignent à
des enfants et pas des disciplines ? »

Images des SGA, Trésorier, Secrétariat et SG.
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La moitié de la vérité ressemble parfois 
à un gros mensonge ! 
Suite à la publication au J.O. du 30 août 2015 du Décret portant sur le régime indemnitaire
spécifique en faveur des personnels exerçant dans les écoles ou établissements relevant des programmes
« Réseau d'Éducation prioritaire renforcé » et « Réseau d'Éducation prioritaire » et de l’arrêté fixant les taux
des indemnités prévues, il est nécessaire d’apporter quelques précisions.

P lusieurs collègues nous ont fait
part de leur surprise et de leur
émotion suite à un bref com-

muniqué publié dans la revue n°92
de nos camarades du SNPI-FSU. 
Il y était évoqué un vote intervenu
lors du CTMEN du 28 mai 2015.
L’auteur, sans doute mal renseigné
puisqu’aucun représentant du syndi-
cat n’avait jugé utile d’être présent
alors qu’un texte concernant les ins-
pecteurs devait y être débattu, in-
dique que la FSU a soumis au vote
« un amendement pour que la future
indemnité Education prioritaire attri-
buée aux inspecteurs chargés de cir-
conscription avec REP+ soit aligné à
la hausse sur celui des chefs d’établis-
sements ». Il ajoute que « l’UNSA et
la CFDT se sont abstenus lors du vote
de cet amendement ». Comment ne
pas voir la grossière ficelle de nos 
détracteurs implicites qui ne font,
certes, aucun commentaire, mais
laissent supposer que le SI.EN UNSA
préférerait ne pas suivre la FSU 
plutôt que défendre les intérêts des
inspecteurs ?

Fort heureusement, il n’en est rien et
le procès-verbal de la séance du
CTM est à cet égard on ne peut plus
clair et explicite. La FSU a présenté
deux amendements et non un seul.
Le premier amendement déposé 
visait à modifier la définition des bé-
néficiaires de la mesure en rempla-
çant la formule « aux inspecteurs de
l’éducation nationale désignés par le
recteur d’académie pour prendre en
charge au moins un réseau d’éduca-
tion prioritaire renforcé ou un réseau

d’éducation prioritaire » par « aux
inspecteurs dont la circonscription du
premier degré comprend un ou plu-
sieurs réseaux d’éducation prioritaire ».
Techniquement, les deux formules
ciblent la même population, mais la
seconde dévoie le sens de la mesure
en substituant une motivation géo-
graphique à l’orientation fonction-
nelle qui est la seule légitimation
objective de cette indemnité. Cette
critique faite par la directrice de la
DGRH nous semblait tout à fait co-
hérente avec notre analyse et nos re-
vendications, ce qui nous a conduits
à nous abstenir.

Le second amendement était plus
ambigu, puisqu’il confondait allègre-
ment deux textes : le décret soumis
au vote et un arrêté annoncé à l’arti-
cle 15 dudit décret. Il est clair que
l’amendement présenté par la FSU
n’avait aucune chance d’être retenu
puisqu’il proposait de remplacer
l’expression « Le taux annuel de l’in-
demnité prévue à l’article 14 est fixé
par arrêté conjoint des ministres char-
gés de l’éducation nationale, de la
fonction publique et du budget » par
« Cette indemnité de fonction est cal-
culée au prorata du nombre d’écoles
relevant respectivement des program-
mes Réseau d’éducation prioritaire
renforcée et/ou Réseau d’éducation
prioritaire en prenant pour base celle
des personnels de direction telle que
définie dans les chapitres 1et 2 du pré-
sent décret ». Bien que l’énoncé de cet
amendement soit totalement fantai-
siste au plan réglementaire et confus
dans sa référence aux articles 1 et 2
qui définissent en fait une indemnité
de sujétions, l’UNSA a soutenu cet
amendement en légitimant ce choix
par notre revendication d’un aligne-
ment de la situation des inspecteurs
sur celle des chefs d’établissement.

En bref, ce n’était pas un, mais deux
amendements qui ont été présentés,
l’un sur lequel l’UNSA a voté en abs-
tention, l’autre pour lequel il a voté

pour ! Nous sommes bien éloignés
de la présentation faite par nos ca-
marades du SNPI-FSU… 

Ainsi, contrairement à ce qui est
écrit dans le commentaire du SNPI
qui limite le champ d’application
aux « inspecteurs chargés de circons-
cription avec REP+ », nous nous
sommes mobilisés depuis plusieurs
mois pour que cette mesure concer-
ne bien l’ensemble des inspecteurs
impliqués dans l’éducation priori-
taire. La restriction aux seuls REP+
qui était prévue dans les premières
versions des textes était pour nous
inacceptable et nous avons réussi 
à en convaincre nos interlocuteurs.
De la même manière, dès que l’hypo-
thèse d’une indemnité réduite à 
500 € par an pour les IEN a été évo-
quée, notre syndicat s’est mobilisé et
a multiplié les interventions pour
souligner le caractère indécent d’un
montant cinq fois moins important
que celui versé aux chefs d’établisse-
ment. Nous avons gagné un soutien
clair du directeur des services de
l’encadrement de la DGRH et une
écoute bienveillante du Cabinet de la
ministre. Nous continuerons à agir
pour obtenir la réparation de cette
injustice, même si nous savons que
cela prendra du temps et qu’il nous
faut considérer la mesure pour ce
qu’elle est : une étape posant le prin-
cipe du versement d’une indemnité
de fonction à tous les inspecteurs 
du premier degré impliqués dans le
pilotage de l’éducation prioritaire,
indemnité dont nous devons à pré-
sent réclamer la réévaluation.

Nous avons mieux à faire qu’à dégoi-
ser les autres organisations syn-
dicales et pensons que, si elles en
faisaient de même, cela ne ferait 
que contribuer à une résolution plus 
rapide du problème.
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Le Congrès national du SI.EN UNSA

Siège social de la CASDEN
bANQUE PoPULAIRE
91, cours des Roches à NOISIEL (77)

> 10, 11 et 12 mai 2016

Hébergement
Les congressistes seront hébergés dans 
un hôtel à bUSSy-SAINT-gEoRgES (77). 
Il n’y aura aucune démarche individuelle 
à effectuer.

Déroulement
MARDI 10 MAI 2016 • MATIN : 
Dépouillement des votes pour l'élection 
au Bureau national et élection du nouveau 
secrétaire général.

MARDI 10 MAI 2016 • APRèS-MIDI : 
Accueil des congressistes et séances plénières.

MERCREDI 11 MAI 2016 • JOURNÉE : 
Travaux en commissions sur les motions 
d'orientation et corporatives. 
Tables rondes et débats.

JEUDI 12 MAI 2016 • MATIN :
Présentation, débat et vote des motions. 
Clôture du congrès par le Secrétaire Général.

Renouvellement du Bureau
Conformément aux articles 7 des statuts 
et du Règlement intérieur du SI.EN-UNSA 
Éducation, « les membres du Bureau national 
en activité sont renouvelables par moitié 
tous les trois ans à l'occasion du congrès ».
Rappel de la composition 
du Bureau national :
Secteur premier degré : 10
Secteur enseignement du second 
degré technologique et professionnel : 6
Secteur Information et orientation : 2
Représentant des retraités : 1
Sièges à pourvoir :
Secteur Premier degré : 4 sièges 
Sièges actuellement occupés 
par Franck Montuelle, Michel Volckcrick,
Bernard Achddou et Jean-Pierre Pichaut.
Secteur Enseignement du second degré 
technologique et professionnel : 3 sièges
Sièges occupés par Ginette Kirchmeyer, 
Catherine Raux et Francis Bougault.
Secteur Information et orientation : 
pas de siège à pourvoir.   
Représentant des retraités : 
1 siège. Siège occupé par Yvette Destot.

Les déclarations de candidature 
et les professions de foi correspondantes
(3000 caractères maximum) sont à envoyer 
avant le 1er février 2016
au SI.EN, 23 rue Lalande, 75014 Paris.
Envoi par courriel à :
sien@unsa-education.org
doublé d'un acheminement par courrier

Réflexion sur le thème du congrès
L'inspection à l'ère 
du numérique : l'inspection
et l'inspecteur 3.0
La société numérique n’est plus
une vision ou une perspective future,
elle s’affirme chaque jour davantage
comme notre environnement social
ordinaire. Le numérique apparaît
comme une composante incontour-
nable de notre vie sociale, écono-
mique et culturelle. 
Dans ce contexte, l’École doit s’adap-
ter aux évolutions numérique et non
rêver d’adapter le numérique à ses
pratiques. La question n’est plus de
savoir ce que le numérique peut ap-
porter aux pédagogues, mais com-
ment les pédagogues doivent pren-
dre en compte le numérique ? 
Si l’expression de « révolution numé-
rique » revient de plus en plus 
souvent sur la scène éducative, les
observateurs des pratiques pédago-
giques que sont les inspecteurs font
un constat beaucoup plus nuancé.
Certes, les comportements évoluent
et les usages du numérique devien-
nent de plus en plus fréquents, mais
il serait excessif de parler de mas-
sification. 
Malgré les injonctions précises de la
Loi de Refondation de l’École, le nu-
mérique n’a pas encore trouvé toute
sa place au sein des établissements
scolaires ; il continue même à avoir
des détracteurs qui déplorent cette
nouvelle relation au savoir et à la
connaissance induite par cette révo-
lution sociétale. Les freins au dé-
veloppement du numérique sont
nombreux. Les plus fréquemment

évoqués sont le manque de forma-
tion des enseignants et le manque de
fiabilité des outils numériques, par-
fois encore leur coût. En revanche, 
la question des représentations des
acteurs est moins mise en avant ; elle
constitue pourtant le problème ma-
jeur. En effet, le numérique n’est pas
un élément complémentaire qui
pourrait être ajouté au panel habi-
tuel des outils pédagogiques ; son
usage induit un changement pro-
fond dans le rapport au savoir, ce qui
renvoie inévitablement à une remise 
en question des statuts respectifs de
l’apprenant et de l’enseignant.
Par ailleurs, comme tout fait social
majeur, l’omniprésence du numé-
rique dans notre société ne va pas
sans poser de nombreux problèmes
qui ne sont en rien déconnectés des
catégorisations socio-économiques
classiques.
Au bout du compte, le numérique
apparaît à la fois comme un vecteur
et un objet d’apprentissage, ce der-
nier pouvant être aussi bien tech-
nique que social. Il a donc obliga-
toirement un impact fort sur les 
métiers de l’inspection et le SI.EN
UNSA se doit de contribuer à ouvrir
le débat sur les conséquences et les
perspectives de cette révolution nu-
mérique pour l’École. L’inspection
3.0 sera donc le thème de notre
congrès de Noisiel et nous engageons
d’ores et déjà tous les adhérents qui
le souhaitent à contribuer au débat
en nous communiquant leurs ana-
lyses sur le sujet. Nous les mettrons
à disposition de tous sur notre site.
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Pour dénoncer ces dérives le représentant du SIEN
à la commission exécutive nationale de la FGR-FP
a adressé un message au Bureau National de la

FGR-FP, montrant point par point que l’argumentaire
envoyé aux sections était basé sur des données inexactes
et incomplètes en contradiction avec les études de réfé-
rence, mais aussi en opposition avec certaines des valeurs
qui fondent notre appartenance à la FGR-FP.
On trouvera ici un document de synthèse portant sur les
principaux points contestés. Il s’agit de porter un regard
sur la réalité de l’évolution du niveau de vie des retraités
telle qu’on peut l’apprécier à partir des documents de ré-
férence publiés par les instances habilitées.
La lecture des documents de référence traduit la com-
plexité de l’exercice pour apprécier l’évolution du niveau
de vie des retraités et définir des bases de comparaison
objectives. Il existe toutefois une large convergence pour
reconnaître que le système de retraite permet au-
jourd’hui de répondre dans des conditions en moyenne
satisfaisantes aux objectifs de niveau de vie relatif des re-
traités (avis du CSR de juillet 2015). 
Deux questions majeures apparaissent dans la plupart
des études :
• La population des retraités connaît des inégalités im-

portantes… qui sont dans l’ensemble les mêmes que
celles du reste de la population, ce qui s’explique aisé-
ment car, au-delà des mesures sociales concernant les
plus modestes, le système des retraites est fondé essen-
tiellement sur un niveau de salaire et sur une durée de
carrière. Tel qu’il est conçu, il n’a pas vocation à corri-
ger les inégalités qui existent dans la population active,
seulement à donner à chacun un niveau de ressources
correspondant à son activité professionnelle passée,
avec des mesures garantissant un minimum de res-
sources.

• Les prospectives à moyen et long terme reposent sur
des modèles économiques incertains qui sont suscep-
tibles d’aggraver certaines inégalités, voire de mettre en
péril le système lui-même, et nécessitent donc la plus
grande vigilance.

Quelques repères sur la réalité de l’évolution 
du « niveau de vie » des retraités
On notera d’abord que la seule évolution des pensions
ou des salaires ne suffit pas pour apprécier l’évolution
du « niveau de vie » car la composition des ressources
des ménages varie très fortement selon les catégories so-
ciales : ainsi, en 2011, les prestations sociales représen-
taient 42,3% du revenu disponible des 10% les plus
pauvres alors que les revenus du patrimoine représen-
taient 29,9% de celui des 10% les plus riches. 
Il convient donc de considérer avec précaution les chif-
fres qui sont présentés dans les différentes études de ré-
férence parce qu’ils portent souvent sur les seuls salaires
ou pensions et ne traduisent qu’imparfaitement le « ni-
veau de vie ». 
De plus, il s’agit en général de moyennes qui cachent de
grandes disparités et qui ne portent pas toujours sur des
groupes ayant la même composition statistique. Ainsi,
en l’absence de données spécifiques concernant les re-
traités, leur situation est parfois assimilée à celle des per-
sonnes aux revenus modestes alors qu’il existe pour les
retraités comme pour le reste de la population des diffé-
rences très importantes.

Retraités : ni privilégiés, ni victimes
à la veille d’élections importantes, plusieurs organisations de retraités ont publié un document 
accablant sur la « baisse du niveau de vie des retraités ». bien que la FgR-FP ne se soit pas associée 
à ce texte, elle a de son côté pris position dans un argumentaire tout aussi alarmiste adressé à l’ensemble
de ses sections départementales et académiques. Le problème, c’est que ces deux documents sont basés
sur des assemblages de données hétéroclites dont les sources ne sont le plus souvent pas citées. 
Ils apparaissent destinés plus à être exploités à des fins électorales que pour servir utilement 
à la défense des retraités…

Daniel Gauchon
Représentant du SI.EN au 
bureau national de l’UNSA Retraités
et à la Commission exécutive 
nationale de la FGR-FP

Non, la plupart des retraités ne sont pas des privilégiés
mais ce ne sont pas non plus des victimes d’un système
profondément  injuste  à  leur  égard,  même  si,  à  long
terme, on peut légitimement exprimer des inquiétudes. 
Oui, on peut et on doit se battre pour la défense des re-
traités de la Fonction publique, avec un objectif priori-
taire clairement affirmé de réduction des inégalités et
pour  une meilleure  prise  en  compte du  rôle  des  per-
sonnes âgées dans la société, mais en refusant de s’as-
socier  aux  discours  apocalyptiques  qui  ne  font  que
déconsidérer leurs auteurs, qui rendent inaudibles les
revendications  justifiées et qui nuisent gravement au
débat démocratique.
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Les études 
de référence

Les principales sources d’information qui permettent d’apprécier la situation des retraités viennent de l’INSEE, du Conseil
d’orientation des Retraites (CoR), du Comité de Suivi des Retraites (CSR), de l’Assemblée nationale (rapport annexé au
Projet de Loi de Finances - PLF), de la Direction des Recherches, Etudes, Evaluations et Statistiques (DREES) du Ministère
des Affaires sociales et de la Santé.

En ce qui concerne le niveau de vie des retraités de la Fonction publique, on lit dans le rapport annexé au PLF 2016 que le
montant moyen des pensions entre 2000 et 2014 a connu une progression supérieure à celle des prix (+0,3% par an au-dessus de
l’inflation pour les fonctionnaires civils de l’État)… Cette augmentation est principalement due à l’augmentation de la pension
moyenne des nouveaux pensionnés, qui traduit entre autres une hausse régulière de l’indice retenu pour la liquidation des
pensions, c’est l’effet de noria.
Le rapport du CoR de juin 2015 indique d’une part que  le niveau de vie moyen des retraités et celui de l’ensemble de la 
population ont connu la même évolution entre 1996 et 2012, et d’autre part que le niveau de vie moyen des retraités en 2012
est légèrement supérieur à celui de l’ensemble de la population.

La fin de la demi part est une opération décidée en 2008 et qui a été mise progressivement en œuvre pour être pleinement
effective en 2014, uniquement pour les retraités ayant élevé seuls un enfant pendant moins de cinq ans… 
on serait bien en peine aujourd’hui de justifier le rétablissement de cette mesure, même si les répercussions actuelles sur
les impôts locaux posent un problème politique qui doit recevoir une réponse adaptée… 
La fiscalisation de la majoration de 10% pour avoir élevé trois enfants est également une mesure d’équité fiscale totalement
conforme à notre principe de voir taxer tous les revenus, mais c’est surtout un pas vers la suppression d’un avantage béné-
ficiant de manière discriminatoire aux revenus les plus élevés…
L’instauration de la CASA à 0,3% est une mesure qui est assez symbolique dans son taux et qui traduit une solidarité in-
tergénérationnelle à laquelle nous sommes plutôt favorables.
La modification du mode de calcul de la CSG : une mesure d’équité fiscale qui fait des gagnants et des perdants.
Le taux de CSg appliqué aux retraités ne dépend plus du montant de l’impôt sur le revenu mais du revenu fiscal de référence.
Cette modification des conditions d'application du taux réduit a bénéficié à 700 000 retraités modestes qui ont vu le taux
de leur CSg baisser et ne sont plus assujettis à la CASA. En contrepartie, il est vrai qu’environ 460 000 retraités de classe
moyenne ou supérieure ne bénéficient plus du taux réduit de CSg auquel ils avaient droit grâce à des réductions d’impôts
liées aux « niches fiscales ». Il faut toutefois noter qu’ils continuent à bénéficier des réductions d’impôts qu’ils cumulaient
précédemment avec le taux réduit de CSg.

L’augmentation de la TVA est une mesure qui remonte à 2012 et qui est restée très limitée (le taux normal passant de 19,6 
à 20), beaucoup moins importante que ce qui avait été prévu par le gouvernement précédent. Malgré cette augmentation
il semblerait que le poids de la TVA soit resté beaucoup plus faible en France que dans la plupart des pays européens 
(la France serait en 2013 au 22è rang sur 27)…
La baisse de l’impôt sur le revenu pour les plus modestes.
Avec les mesures de réduction d’impôt prises en 2014 et en 2015, ce sont 9 millions de ménages qui ont bénéficié de mesures 
d’allègement dont près de la moitié sont des retraités (en 2011, en moyenne 47,5% des ménages percevaient des revenus prove-
nant en partie ou en totalité d’une retraite).

L’évolution 
des pensions

La fiscalité 
des retraités

Les mesures 
fiscales 
générales

Les retraités sont naturellement plus nombreux à être propriétaires de leur logement, qu’il soit le fruit d’économies de toute
une vie ou le résultat d’un héritage. Il est d’autant plus légitime que cette donnée soit prise en compte que c’est un marqueur
important des inégalités sociales. 
Selon l’INSEE, les dépenses de logement sont celles qui différencient le plus nettement les ménages les plus modestes des ménages
les plus aisés. En 2011, pour les 20 % des ménages les plus modestes ces dépenses représentent 20,6% de leur budget mais seulement
12,3%  du budget des 20 % les plus riches, cet écart étant dû en partie au fait que les plus modestes sont plus souvent locataires 
(60 % dans le 1er quintile contre 21 % dans le 5è quintile).

Les retraités 
et le patrimoine

Avis du CSR de juillet 2015 - Le niveau de vie moyen des retraités est légèrement supérieur à celui de l’ensemble de la population
en 2012 (de 3%), mais légèrement inférieur à celui des seuls actifs (de 4%).
bien sûr la comparaison avec les seuls actifs est plus favorable à l’expression de revendications et ce choix conduit à privilégier
les problématiques liées au taux de remplacement et à l’indexation sur les salaires.
Mais face aux réalités sociales et au chômage persistant, alors que les retraités invoquent souvent la solidarité intergénéra-
tionnelle, il est difficile de récuser la comparaison avec l’ensemble de la population…

L’écart entre 
pensions 
et salaires

Une étude de la DREES de 2015 note que le taux de remplacement diminue à mesure que le salaire augmente, ce qui s’explique
principalement dans le privé par la prise en compte des vingt-cinq dernières années et dans le public par la non prise en compte
des primes. 
Dans la Fonction publique, qui regroupe des personnes de plus en plus qualifiées au fil des générations avec des salaires plus élevés
en fin de carrière, on observe ainsi une baisse mécanique des taux moyens de remplacement. La montée en charge progressive
du RAFP va modifier à moyen terme cette situation en permettant une prise en compte des primes dans la pension de retraite.
Cette baisse des taux moyens de remplacement ne signifie donc pas pour autant que la situation des retraités actuels se soit
dégradée par rapport à ceux qui ont pris leur retraite il y a une dizaine d’années ou plus… Comme pour d’autres corps de la
Fonction publique (instituteurs et infirmiers notamment), c’est le cas des inspecteurs de l’Education nationale qui malgré la
combattivité de leur syndicat ( !)  n’ont pas pu obtenir un tableau d’assimilation qui aurait permis aux retraités de bénéficier
des revalorisations significatives obtenues par les actifs.

Le taux de 
remplacement

Les comparaisons

Le niveau de vie des retraités

Les sources
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Vous trouverez sur le site www.sien-unsa-education.org la version intégrale de cet article 
complété de liens vers les documents de référence.

L’indexation 
des retraites

Alors que certains mettent en cause l’indexation des retraites sur l’inflation (qui est censée garantir le pouvoir d’achat) et
préconisent un retour à l’indexation sur les salaires (qui symbolise le partage des fruits de la croissance), certaines études
incitent à approfondir la réflexion :
• une étude citée dans le rapport annexe au PLF 2016 conclut que la pension des retraités de la Fonction publique aurait
augmenté entre 2004 et 2013 de 10 à 13 % sans réforme contre 18 % pour une revalorisation sur l’inflation ;

• le rapport du CoR de juin 2015 souligne qu’au cours des dernières années la pension moyenne des retraités a augmenté
plus vite que le revenu moyen d’activité ;
Enfin il faut également reconnaître que dans une période de faible inflation où les salaires eux aussi augmentent peu 
(cf non augmentation du point d’indice dans la Fonction publique) il n’est pas certain qu’une indexation sur les salaires serait
plus bénéfique !

Le taux de pauvreté est défini comme la proportion de personnes dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté,
calculé comme une fraction de 60 % du niveau de vie médian - actualisé année après année - de l’ensemble de la population
française.
Rapport du CoR de juin 2015 - Le taux de pauvreté des retraités était de 8,4% en 2012, resté stable entre 1996 et 2010 (entre 
8 et 10%), il a légèrement diminué entre 2010 et 2012, et reste en deçà de celui de l’ensemble de la population (13,9% en 2012).

Inégalités entre les retraités - Avis du CSR de juillet 2015
Le constat des niveaux de vie satisfaisants dont bénéficient aujourd’hui les retraités ne doit pas conduire à négliger les 
inégalités qui existent entre ménages retraités, notamment en matière de patrimoine et d’épargne, qui sont des éléments 
déterminants pour la mesure du niveau de vie.
Le niveau de vie est en effet plus faible pour les générations les plus âgées. Ceci s’explique par les droits moindres qu’elles 
ont acquis dans le système de retraites, par les mécanismes d’indexation des pensions sur les prix et par le nombre croissant de
personnes seules aux grands âges.
Inégalités entre les hommes et les femmes - Rapport du CoR de juin 2015
Si les écarts entre les femmes et les hommes apparaissent importants en termes de montant de pension individuelle, 
ils le sont beaucoup moins en termes de niveau de vie, car le niveau de vie prend en compte la mutualisation des ressources
au sein du couple.
globalement, entre 2002 et 2012,  le niveau de vie moyen de  l’ensemble des  femmes retraitées est demeuré  inférieur 
d’environ 5 à 6 points à celui de l’ensemble des hommes retraités, et le taux de pauvreté des femmes retraitées est demeuré
supérieur de 2 à 3 points à celui des hommes retraités.
La réduction des  inégalités entre  les retraités passe par des prestations sociales et des mesures  fiscales pour  les plus 
modestes mais aussi sans doute par des mesures différenciées (et non par l’application d’un même pourcentage pour tous
qui accroît mécaniquement les inégalités).

L’avis du CSR de juillet 2015 constate que l’exercice est difficile puisque la comparaison doit en toute rigueur être faite toutes
choses égales par ailleurs (c’est-à-dire à qualifications, types de carrière et durées validées similaires), ce qui justifie le recours
à des études de cas à partir desquels il n’est pas possible de généraliser.
Alors que pour les fonctionnaires la retraite est calculée sur les six derniers mois de salaire, en intégrant très peu les primes,
pour le privé le calcul se fait sur les 25 meilleures années sur la quasi-totalité de la rémunération. Ce qui explique pour l’INSEE
que les taux de remplacement médians sont globalement de niveau comparable entre le secteur privé et le secteur public.

Les retraités 
et la pauvreté

Les disparités
entre les
groupes

L’équité entre 
public et privé

L’avis du CSR de juillet 2015 note que c’est une question complexe nécessitant notamment de mettre en rapport la durée de
bénéfice de la pension avec l’espérance de vie (pour évaluer la part que prend la retraite sur l’ensemble de la vie) et avec la
durée de carrière (pour évaluer l’effort contributif ). - Si la durée de carrière et la durée de retraite montrent une relative stabilité
sur le long terme, il résulte des indicateurs de montant de la pension et de taux de cotisation une certaine dégradation du 
« rendement » du système de retraite entre  la génération 1950 et  la génération 1970, suivie d’une stabilisation  jusqu’à  la 
génération 1990.

L’équité entre 
générations

Avis du CSR de  juillet 2015  - Une vigilance particulière doit  être accordée à  l’évolution des pensions  les plus modestes, 
et notamment celle des plus âgés d’entre eux.
Si les inégalités de pensions entre hommes et femmes se réduisent de manière continue, les projections montrent des écarts
persistants même à long terme. à cet horizon, ces écarts s’expliqueraient surtout par les différences de salaire, la durée de 
carrière moyenne des femmes s’étant considérablement rapprochée de celle des hommes.
Ces projections appellent à renforcer les politiques d’égalité professionnelle et à maintenir en l’adaptant un système de droits
familiaux de retraite, en accroissant le cas échéant son ciblage sur les femmes.

Les perspectives
à long terme

Les inégalités

Les perspectives
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Un IEN de province ayant servi l’Institution pendant 15 ans, et même 26 si l’on tient 
compte de son premier métier de professeur, avisa un jour avec grand intérêt un texte officiel
indiquant que les  postes de DAASEN-adjoints étaient accessibles à ceux de sa corporation. 
Une telle ouverture pour être somptueuse n’en conservait pas moins quelque chose d’irréel. 
Non pas que l’IEN doutât plus que de raison, mais enfin, soyons clairs, il n’avait guère l’habitude
d’être confronté  à d’aussi  nobles perspectives. Résolu à se présenter, il compléta fébrilement
son dossier, fortement encouragé, il est vrai par son IA-DASEN. 

Réflexion ... 

deux années durant, le Président de
l’une des plus prestigieuses univer-
sités parisiennes, développant à ce
titre des compétences éprouvées
dans les domaines du conseil et de
la diplomatie. 

Certes, certes, tout cela était beau
et bon, mais il incombait en ce jour
si particulier qu’il se rendît à 
l’évidence : lauréat du CAPES, il
n’avait pas l’agrégation ; titulaire
d’un master 2, il n’était pas doc-
teur ; IEN depuis 15 ans, il n’était
pas IEN A et encore moins IA-IPR.
En son for intérieur, notre ami
conçut soudain une certaine gêne 
à avoir osé présenter un dossier. 
Son interlocuteur, au demeurant très
sympathique, perçut-il le trouble
qu’il suscitait ? Toujours est-il qu’il
jugea important d’énoncer alors
l’immanente vérité, la sentence
plus solide que l’acier, le dogme que
l’on ne discute pas et qui clôt tout
débat : notre IEN n’était décidé-
ment pas « concurrentiel ». 

Numériquement limités, les postes
de DASEN-adjoints ne peuvent en
effet s’adresser qu’aux plus diplô-
més. Bien que témoignant d’une
plasticité intellectuelle certaine,
le  parcours professionnel présenté
n’était en somme que celui d’un
IEN de base. Honteux et confus,
notre inspecteur du 1er degré se vit
bel et bien ramené à la seule réa-
lité dont il pouvait honnêtement 
se prévaloir dans un tel contexte

sélectif : celle d’un vaut-rIEN. Loin
d’être vain pourtant, l'entretien
avec le haut responsable de Paris 
se révéla fondamental à bien des
égards. Il montra ainsi, dans toute
sa splendeur, ce que peut être une
gestion bienveillante des ressources
humaines, même si cette dernière
oublie minutieusement de mettre 
à l’honneur le concept plébéien de
valorisation des acquis de l’expé-
rience. En dépit du décalage mani-

feste entre le texte officiel, très 
encourageant et son application
surprenante quoique souriante,
notre IEN continuera à lire tous 
les autres textes officiels et, comme
il l’a toujours fait, à les appliquer 
à l’échelle de la circonscription qu’il
lui est donné de gérer. 
S’agissant de sa carrière, riche de
cette ubuesque expérience, il a dé-
cidé de ne plus donner suite à son
désir de promotion, se rangeant à
l’idée que, finalement, le véritable
courage réside peut-être dans l’ac-
ceptation de son sort et dans la 
capacité à rester fidèle à certaines
valeurs. À l'approche de la cin-
quantaine, se muer en Don qui-
chotte ou espérer une nouvelle nuit
du 4 août n'aurait selon lui d'autre
vertu que d'aggraver le ridicule de
la situation.

Le grand jour arriva. Convoqué
au Rectorat de son académie,
il eut l’honneur et le privilège

d’être reçu par une éminente per-
sonnalité, spécialement dépêchée
par le Ministère pour étudier sa
candidature. Qui n’a vécu pareille
situation ne peut comprendre l’in-
tensité du moment. À l’issue de 
cet entretien, notre IEN - c’était
pour lui une certitude - intégrerait
le « vivier » des DASEN - adjoints.
A l’instar des poissons et des crus-
tacés capturés dans l’océan pour
être maintenus frétillants dans un
bac, en vue d’une consommation
ultérieure, il ne pouvait, lui, en ces
instants précieux qu’être vigoureu-
sement « harponné » pour rejoin-
dre le réservoir des « élus ».

Courtoisie, affabilité, politesse 
exquise… les marques de civilité
d’emblée affichées promettaient de
passer un moment agréable. L’IEN
eut ainsi la « joie » d’apprendre,
somme toute assez vite, que cer-
taines faiblesses rédhibitoires carac-
térisaient sa candidature. Certes, 
il avait servi l’Institution dans 
plusieurs circonscriptions et plu-
sieurs académies, réalisé plus de
1100 inspections, éteint des milliers
d’incendies, accompagné en « sol-
dat » loyal, les réformes de tous les
gouvernements, obéi sans coup férir
aux instructions données. Certes, il
avait également été amené à servir,
en tant que Directeur de Cabinet,

IEN - DASEN adjoint : 
un trait d’union nommé Agrégation




